Non au règne du bâillon !

La première application de l’état d’urgence a été d’interdire une manifestation de solidarité avec les migrants. La seconde, dimanche à Paris, a été d’interdire une manifestation d’écologistes qui se voulait pacifique.

Gouvernement et médias n’ont parlé que de la poignée de casseurs venus parasiter la manifestation. Mais avant de subir ces voyous, la manifestation a dû subir la violence des charges policières.

Le gouvernement prétend que l’état d’urgence sert à combattre le terrorisme. Mais il n’a servi qu’à interdire des manifestations. Voilà à quoi sert l’état d’urgence : à bâillonner une expression indépendante.  

Déjà, cela a servi de prétexte à certains patrons pour perquisitionner dans les affaires de leurs salariés. Demain, cela pourrait servir à sévir contre des militants ouvriers ou des grévistes.

État d’urgence contre le chômage ?

Le nombre des chômeurs sans aucun emploi dépasse trois millions et demi. Il vient d’augmenter. Et toutes catégories confondues, on frôle les cinq millions et demi de chômeurs.


Les responsables ? La crise du capitalisme, la rapacité du patronat et les gouvernements qui ont tous été complices.


Ce système capitaliste fou et injuste, il faudra le renverser. En attendant, il faut imposer l’interdiction des licenciements et la répartition du travail entre tous, avec garantie du salaire.


Il y a urgence !

Un monde sans cœur

Il y a trente ans, constatant que la misère s’étendait sans que les autorités lèvent le petit doigt, Coluche lançait ses Restos du Cœur.


Heureusement, à l’époque il y avait les dons des petites gens, le dévouement des bénévoles. Cela avait permis de servir 70 000 personnes. Elles seront près d’un million cette année.


Une terrible progression. À comparer à celle, tout aussi impressionnante, des profits des grandes entreprises et de leurs actionnaires.

Les priorités réactionnaires du FN

Marion Maréchal-Le Pen a déclaré que, si elle gagnait les régionales en Paca, elle couperait les subventions au Planning familial, qu’elle accuse de « banaliser l’avortement ». C’est clair.


Trop clair même pour Marine Le Pen, qui a fait savoir qu’elle avait « d’autres priorités ». Par exemple, celle de rassurer les patrons de la région Nord-Picardie en leur promettant de ne pas réduire les subventions que leur offre le Conseil régional.
Carburants et mensonges en hausse

Le 1er janvier, le prix du gazole augmentera de 3,5 centimes par litre, comme prévu. Mais le prix de l’essence augmentera aussi, contrairement à ce qu’avait annoncé le gouvernement. La cause en est la hausse des taxes sur les carburants.
 Le gouvernement avait promis qu’il n’y aurait plus de hausses d’impôts. Il n’a pas fallu longtemps avant qu’il se dédise.

Une fois de plus.
Au nom des traditions…

Des maires du FN et de droite ont protesté avec virulence contre une recommandation de l’Association des maires de France demandant, au nom de la laïcité, de ne pas installer de crèche de Noël dans les mairies.


Si on tient à ces crèches, les églises sont faites pour ça.


Ces maires FN et de droite disent maintenir les « racines chrétiennes ». Vont-ils ensuite réclamer, au nom des traditions chrétiennes, qu’on rallume les bûchers où, au Moyen-Age, l’Inquisition brûlait les sorcières, les juifs et les ouvrages qui contredisaient les vérités prétendument révélées de l’Église ?

Grande vitesse, grands profits

Paris-Bordeaux en 2h05 au lieu de 3h15, c’est bien. Mais à quel prix ? Celui des lignes que la SNCF entretient moins ou ferme. Celui aussi des profits de Lisea, filiale de Vinci, qui a obtenu la concession de cette future ligne à grande vitesse.


Lisea veut qu’y circulent un maximum de trains. Vides ou pleins, peu importe : chaque train doit lui payer un péage forfaitaire qu’elle empoche. Et à un tarif 30 % plus cher en moyenne que les autres TGV. La SNCF demande qu’on prévoie moins de trains mais mieux remplis.


Entre les deux solutions, l’État doit trancher. Que décidera-t-il ? En tout cas, une chose est sure : le prix des billets flambera.
Leur allié contre les migrants

L’Union européenne va accorder trois milliards d’euros à la Turquie pour qu’elle ferme ses frontières aux réfugiés syriens et irakiens.

Après les murs qu’elle laisse élever par les pays de l’Est face aux migrants, les centres de rétention qu’elle finance pour les interner, l’Europe sollicite le régime turc contre les réfugiés.

Que ce régime martyrise ses citoyens kurdes, qu’il ait des liens avec l’État islamique, qu’il aide celui-ci à recruter et à se financer en écoulant son pétrole : les grands États européens s’en moquent.

Cela les arrange que l’État turc s’attaque aux migrants. Comme cela se passera loin de Paris, Londres ou Berlin, cela se verra moins ici. Et cela n’empêcha pas Hollande, Merkel, Cameron et compagnie de parler des « droits de l’Homme ».

